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PROJET DE DÉCLARATION DE COCHABAMBA SUR LA "SÉCURITÉ ALIMENTAIRE EN TOUTE SOUVERAINETÉ DANS LES AMÉRIQUES"

(Déposé par la Délégation de l'État plurinational de Bolivie lors de la séance extraordinaire tenue par le Conseil permanent tenue le 7 mars 2012)

PROJET 

DÉCLARATION DE COCHABAMBA sur la "SÉCURITÉ ALIMENTAIRE EN TOUTE SOUVERAINETÉ DANS LES AMÉRIQUES " 

(Déposé par la Délégation de l’État plurinational de Bolivie) 

LES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES ET CHEFS DE DÉLÉGATION DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATAS AMÉRICAINS (OEA), réunis à Cochabamba, État plurinational de Bolivie, à l’occasion de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, 

CONSIDÉRANT qu’il est indispensable de promouvoir le bien vivre des populations des Amériques, ce qui signifie l’établissement des conditions matérielles et spirituelles propres à l’épanouissement intégral des individus et de la société en harmonie avec la nature, dans le cadre de la recherche et de l’atteinte de leur bonheur intégral, 

PRENANT EN COMPTE qu’une alimentation adéquate constitue la base fondamentale du bien vivre; c’est pourquoi il est nécessaire de renforcer de manière intégrale la production, l’accès et la consommation d’aliments destinés aux hommes et aux femmes de la région, à la lumière de la multiplicité et de la diversité des connaissances, des coutumes et des pratiques alimentaires de nos peuples, 

RECONNAISSANT que les aliments ne sont pas pour l’essentiel une marchandise, mais plutôt des dons de la Terre-Mère qui permettent d’initier la vie, de régénérer et de perpétuer l’humanité, 

PRENANT EN COMPTE qu’environ neuf cent vingt-cinq millions de personnes à travers le monde souffrent de malnutrition ou de famine chronique et que de ce nombre, environ quarante-cinq millions de personnes vivent en Amérique latine et dans la Caraïbe, soit neuf pour cent de leurs populations,
PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT qu’une alimentation inadéquate est la cause de maladies chroniques non transmissibles comme l’obésité, le diabète, l’hypertension artérielle et les morts prématurées qui affectent graduellement la population de tous les pays, 
RECONNAISSANT qu’on relève d’importants écarts dans les pays de la région en relation avec la question alimentaire; car bien que quelques pays aient obtenu d’importants résultats pour ce qui est de remédier à la faim et à la malnutrition, dans quelques autres, ces problèmes reflètent encore la pauvreté que connaissent leurs populations et affectent les secteurs les plus vulnérables, à savoir: les enfants de moins de cinq ans, les enfants d’âge scolaire, les femmes en gestation et en situation d’allaitement, les personnes âgées et les populations autochtones, 

RECONNAISSANT que les problèmes majeurs qu’affrontent les pays en développement sont liés à l’impact des multiples crises énergétique, financière, climatique et alimentaire; reconnaissant aussi que la crise alimentaire se traduit par une demande accrue d’aliments, une augmentation et une plus grande volatilité du cours des aliments, ainsi que par un nombre croissant de conflits provoqués par l’accès à la terre et à l’eau; reconnaissant que les avancées enregistrées dans plusieurs pays en ce qui a trait à la question alimentaire sont maintenant menacées; que s’aggravent les conditions des pays confrontés aux problèmes de la faim et de la malnutrition; que des enjeux majeurs se posent pour les pays qui sont des importateurs nets d’aliments, 
RECONNAISSANT que la demande d’aliments est en hausse et que la région des Amériques joue un rôle potentiellement important dans la production massive d’aliments, situation qui peut créer des avantages pour les pays exportateurs d’aliments, ainsi que pour ceux qui doivent se procurer des aliments en vertu d’échanges commerciaux équitables, complémentaires et solidaires, 
PRENANT EN COMPTE que dans notre région, il existe un nombre significatif de petits producteurs et de collectivités qui se consacrent à l’approvisionnement d’aliments, bien que leur importance tend à diminuer de manière soutenue, en raison surtout: du faible niveau d’investissement des dépenses publiques dans le secteur agricole; de la pression exercée par les modèles de développement agricole qui privilégient l’industrie agricole moderne; de l’existence de politiques commerciales qui sont appliquées au détriment de ces producteurs; des transferts et des dons d’aliments qui découragent la production; et de l’absence des conditions minimales requises pour que les petits producteurs puissent vivre de leur production, 

RECONNAISSANT qu’il existe dans la région divers problèmes liés à la production, l’accès et la consommation d’aliments, qui sont aggravés par la compétition créée par la production bioénergétique et de biocombustibles, la rareté accrue de l’eau et le changement climatique qui est déjà une réalité dans nos pays et a un impact sévère sur les producteurs et les populations les plus démunies; que les processus de production dépendent beaucoup plus d’une économie globale et de la privatisation de l’utilisation des semences que des décisions émanées des États et des producteurs de nos pays, 

RECONNAISSANT que la majorité des pays de la région a enregistré des avancées importantes en matière de programmes sociaux et que quelques-uns ont lancé des initiatives plus intégrales et complémentaires en envisageant simultanément la sécurité alimentaire et nutritionnelle, la souveraineté alimentaire et la validité du droit à une alimentation adéquate, 

PRENANT EN COMPTE qu’il y a sécurité alimentaire nutritionnelle lorsque toutes les personnes disposent à tout moment d’un accès physique, social et économique à des aliments sains, en volume suffisant, nutritifs et culturellement adéquats, en vue de satisfaire leurs besoins nutritionnels pour qu’elles puissent mener une vie active et salubre, 

CONSIDÉRANT que la souveraineté alimentaire signifie la capacité des États et des peuples, agissant de manière indépendante et en tant que région, à exercer le droit de définir et de mettre en œuvre librement leurs politiques et leurs stratégies alimentaires et nutritionnelles de manière souveraine, en vue de parvenir à la sécurité alimentaire nutritionnelle, en organisant la production, l’accès et la consommation des aliments conformément aux besoins de leurs populations, en accordant la priorité à la production des aliments par les petits producteurs, dans un contexte familiale et communautaire, ainsi qu’à la consommation locale d’aliments,

PRENANT EN COMPTE que dans le cadre de la Déclaration universelle des droits de l’homme, du Pacte international des droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC) et du Protocole de San Salvador, le droit humain à l’alimentation est exercé lorsque tout homme, femme ou enfant, soit individuellement ou de concert avec d’autres, jouit d’un accès physique et économique à tout moment à une alimentation adéquate, ou aux moyens de l’obtenir, en garantissant les conditions requises pour son exigibilité,
CONSIDÉRANT que l’obtention simultanée de la sécurité alimentaire en toute souveraineté dans le cadre de la validité du droit à l’alimentation requiert un nouvel ordre alimentaire mondiale plus équitable et plus inclusif, axé principalement sur les bases suivantes: i) l’exercice souverain des États sur les aspects de production, d’accès et de consommation des aliments sur leur territoire, en donnant la priorité à la production et à la consommation nationale d’aliments; ii) des actions nationales et régionales intégrales et complémentaires dans le cadre de la production, de l’accès et de la consommation d’aliments; iii) la production agricole en harmonie avec la nature et les droits de la Terre-Mère; iv) la validité du droit humain à l’alimentation en mettant l’accent sur les populations vulnérables et les plus démunies, v) la mise en place de nouveaux mécanismes institutionnels en matière d’alimentation,

RECONNAISSANT que ce nouvel ordre alimentaire dénommé: "Mieux s’alimenter pour bien vivre", place l’alimentation au centre de la vie des personnes et des sociétés et ne peut être mis en place qu’à travers la mise en œuvre d’un processus régional intégral, solidaire, complémentaire et multisectoriel, 

DÉCLARENT:

1. Leur décision que la rubrique "Mieux s’alimenter pour bien vivre" oriente les politiques publiques axées sur une approche intégrale et multisectorielle et sur des interventions privées et communautaires en vue de garantir une production adéquate, un accès et une consommation d’aliments pour les hommes et les femmes qui permettent d’éliminer la faim et la malnutrition dans la région des Amériques. 

2. Leur engagement à promouvoir à la Conférence des Nations Unies de Rio+20 l’incorporation de la sécurité alimentaire en toute souveraineté et le droit à l’alimentation adéquate au nombre des objectifs centraux du développement durable. 

3. Leur disposition à avancer sur la voie de la définition des fins, objectifs et buts d’un nouvel ordre alimentaire, en tenant compte de sa portée régionale et sa mise en œuvre à l’échelle nationale, en vertu d’une feuille de route devant être achevée en 2013.

4. Leur engagement à reconnaitre et à encourager la diversification de la production, la diversité des produits sur les marchés et dans les plats de nourriture, la protection des variétés locales et l’encouragement des cultures et traditions alimentaires, en tant qu’indicateurs qualitatifs d’une politique régionale active à la lumière de la présente déclaration. 

5. Leur constatation que cet effort exige des engagements régionaux, dans le cadre de l’exercice de la souveraineté des États et des peuples, et qu’il est indispensable d’adopter des politiques communes en ce qui concerne les points suivants: 

a) Mécanismes visant à éviter la commercialisation des ressources génétiques, la privatisation de l’eau, la piraterie biologique et le transfert illégal de matériel génétique, l’appropriation étrangère de la terre et la participation de monopoles et/ou d’oligopoles dans la production et la commercialisation des semences et des aliments. 

b) Élaboration de règles visant à sanctionner les spéculations financières basées sur la production et la commercialisation des aliments. 

c) Établissement priorités pour l’approvisionnement interne à l’aide de la production nationale et régionale. 

d) Encouragement d’un commerce équitable de produits agricoles et révision des politiques commerciales qui portent préjudice au petit producteur. 

e) Élaboration de règles concernant le transfert et les dons d’aliments dans le cadre de la solidarité entre les États et les peuples, mais en évitant d’encourager la dépendance. 

f) Contrôle de la volatilité excessive du cours des aliments et des spéculations sur les marchés des produits alimentaires. 

g) Encouragement de la commercialisation intrarégionale d’aliments et spécialement de produits agroécologiques provenant des communautés et de petits producteurs. 

h) Constitution de réserves d’aliments pour les périodes de crise, avec l’appui des pays producteurs d’aliments de la région. 

i) 
Cadre juridique appelé à protéger la population de la malnutrition, en mettant l’accent sur le contrôle de la commercialisation d’aliments qui portent préjudice à la santé humaine. 

6. Leur décision de promouvoir dans les pays de la région l’élaboration ou le renforcement d’un Plan de "Mieux s’alimenter pour bien vivre" (2014-2025) ou un plan similaire équivalent dans chaque pays, sur la base d’une planification intégrale, multisectorielle et participative, ainsi que de la mise en œuvre de programmes et projets qui articulent la production, l’accès et la consommation d’aliments, en prenant en compte les aspects stratégiques suivants: 
a) Établissement de meilleures conditions et capacités de production, d’accès et de consommation d’aliments plus sains, nutritifs, agroécologiques et culturellement adéquats pour les hommes et les femmes, en mettant l’accent sur les régions urbaines. 

b) Le changement des modèles de production alimentaire et de consommation pour passer à des modèles de développement durable. 

c) Remise en valeur et renforcement de l’agriculture familiale, des petits producteurs, des communautés paysannes, autochtones et originaires, les afrodescendants, les coopératives et d’autres systèmes de partenariat et de producteurs moyens, en veillant à la parité hommes-femmes. 

d) Développement de processus d’éducation alimentaire nutritionnelle et de promotion de micronutriments et d’aliments fortifiés biologiquement. 

e) Transition de programmes de protection sociale à des actions plus intégrales, structurelles et à long terme. 

f) Protection sanitaire et accès des hommes et des femmes à la santé, suite aux interventions intégrales et multisectorielles. 

7. Leur décision d’impulser et de renforcer dans les pays de la région l’élaboration de politiques publiques, de programmes et d’encouragement qui réduisent les pressions exercées par la production d’aliments sur les écosystèmes fragiles et impropres aux activités agricoles; empêchent la dégradation des sols, la contamination de l’eau, l’utilisation de produits chimiques agricoles et de substances toxiques pour l’environnement et la santé humaine; encouragent les services en vue de l’accès universel aux technologies agricoles, à l’assistance technique, à l’hygiène et l’innocuité; encouragent les processus de gestion des risques, des situations d’urgence dans les cas de catastrophes et d’adaptation au changement climatique pour la sécurité alimentaire. 
8. Leur engagement de promouvoir dans la région des politiques publiques pour parvenir à une meilleure équité dans la distribution des terres et d’autres ressources naturelles pour la production d’aliments, ainsi que pour la validité du droit à l’eau, ce, à l’aide de programmes d’élargissement de l’accès équitable à l’eau, en tant que conditions de base préalables à l’obtention d’une alimentation adéquate. 

9. Leur engagement d’avancer sur la voie de la protection de la diversité biologique de la région en empêchant l’introduction d’enveloppes technologiques agricoles qui comprennent des semences génétiquement modifiées d’espèces du genre que les pays de la région estiment constituer sont le noyau originaire ou de la diversité et qui portent atteinte au patrimoine génétique, à la diversité biologique, à la santé des systèmes de vie et à la santé humaine. 

10. Leur décision de promouvoir des politiques publiques pour que dans la région, les terres consacrées à l’agrisylviculture, à l’élevage et à l’agriculture rurale soient destinées à la production d’aliments et non pas aux agrocombustibles. 

11. Leur décision que les pays de la région mettent en place au cours des cinq prochaines années, les cadres juridiques et institutionnels nécessaires pour la validité du droit à l’alimentation et son exigibilité, en mettant l’accent sur les personnes les plus démunies et les plus vulnérables dans les régions rurales et urbaines, en veillant à la parité hommes-femmes. 

12. Leur engagement de promouvoir la constitution d’un fonds régional alimenté par l’apport de ressources publiques provenant des pays développés de la région aux fins de leur transfert à des initiatives de production, d’accès et de consommation d’aliments dans les pays en développement. 

13. Leur engagement de mettre sur pied un forum régional intergouvernemental doté d’un secrétariat technique, lequel, sur la base d’un travail de coordination avec les présentes initiatives gouvernementales interrégionales, encouragerait, articulerait et assurerait la coordination des aspects suivants: 

a) Définition des buts, objectifs et indicateurs afférents au nouvel ordre alimentaire régional.

b) Coordination de la conception et de la mise en œuvre d’interventions multilatérales de la région dans le cadre de la souveraineté alimentaire. 

c) Dans le cadre de la coopération sud-sud, la coordination interrégionale pour la vulgarisation des connaissances scientifiques et locales, technologiques et l’assistance technique en matière de production, d’accès et de consommation d’aliments. 

d) Renforcement des capacités nationales et locales en matière de production et d’analyse de l’information et de la capacité d’exécution et de suivi des politiques, programmes et projets concernant les questions alimentaires. 

e) Réalisation chaque année du suivi du stade d’avancement des décisions et engagements pris dans la présente Déclaration. 

14. Leur décision de créer des instances régionales de participation sociale à travers la tenue d’un "Sommet des peuples des Amériques au sujet du thème: Mieux s’alimenter pour bien vivre", lequel sera organisé périodiquement par l’Organisation des États Américains, en vue d’adresser des recommandations sur cette question aux gouvernements de la région et à des entités régionales. 

15. Leur décision de promouvoir la consommation du quinoa dans les pays de la région, à la lumière de la déclaration des Nations Unies établissant 2013 "Année internationale du quinoa" , en raison de sa haute valeur nutritive e de son important rôle dans l’atteinte de la sécurité alimentaire et nutritionnelle, ainsi que l’élimination de la pauvreté et de la malnutrition. 

16. Leur engagement de déployer le maximum d’efforts sur le plan juridique, institutionnel et en relation avec l’allocation de ressources publiques importantes; de stimuler l’investissement privé pour les questions indiquées dans la présente Déclaration; demander aux institutions internationales de coopération qui œuvrent dans la région d’épauler ces efforts amplement et de manière consistante. 
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